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COMPETITIVITE ET PRODUCTIVITE

Marché intérieur : 
un chantier  
permanent
La Suisse est l’un des pays qui a le revenu par 
habitant le plus élevé au monde. Elle doit 
sa situation réjouissante en large partie à la 
compétitivité de son économie, désignée ces 
six dernières années comme l’économie na-
tionale la plus compétitive du monde selon le 
classement du World Economic Forum. Or, il 
n’y a pas lieu de s’estimer satisfait. En effet, si, 
depuis 2008, la Suisse a résisté avec un certain 
succès aux tumultes de la crise économique 
et financière, elle en subit aujourd’hui encore 
les répercussions. Sans un taux de participa-
tion au marché du travail (par ailleurs déjà 
élevé) en constante progression, la croissance 
par habitant en Suisse aurait été négative. 
De plus, les chantiers politico-économiques 
en cours sont plus nombreux que jamais, en 
raison d’une faible volonté de mener des ré-
formes. 

Les deux branches de l’économie

Affichant depuis plusieurs décennies un ac-
croissement de la productivité plus faible que 

les autres pays industrialisés, la Suisse n’est 
depuis longtemps plus en tête de classement 
en matière de productivité du travail | 5 et elle 
continuera à perdre du terrain si sa produc-
tivité ne s’améliore pas. En Suisse, cette situa-
tion est généralement accueillie sereinement. 
Ainsi, on avance par exemple le fait (et on a 
entièrement raison) que l’intégration réussie 
des personnes les moins productives sur le 
marché du travail tire vers le bas la producti-
vité. De plus, les difficultés de mesure jouent 
également un rôle. Toutefois, du point de 
vue de la productivité, un énorme fossé ne 
cesse de se creuser en Suisse entre les secteurs 
d’exportation et les secteurs orientés vers le 
marché intérieur. Tandis que les premiers se 
voient contraints de répondre aux exigences 
de la concurrence internationale (et ils le 
font avec un succès remarquable), les seconds 
peuvent souvent trop facilement limiter la 
concurrence sur le marché intérieur en in-
fluant sur la politique.

Cet écart de productivité grandissant 
entre les deux branches de l’économie repré-
sente une menace croissante pour le poten-
tiel de croissance de la Suisse à long et moyen 
termes. Par le passé déjà, le nombre de places 
de travail a augmenté principalement dans 
les secteurs tournés vers le marché national : 
ceux-ci emploient aujourd’hui près des deux 
tiers de la population active. L’évolution dé-
mographique tendra à renforcer encore cette 
tendance.

De plus, on ne sait pas dans quelle me-
sure la Suisse pourra s’appuyer sur son éco-
nomie exportatrice ces prochaines années. La 

compétitivité des entreprises suisses en ma-
tière de prix se trouve très exposée en raison 
du franc fort. Exprimés en euros, les coûts 
salariaux unitaires ont d’ailleurs explosé en 
Suisse depuis 2007. Jusqu’à présent, les entre-
prises suisses ont pu reporter en grande par-
tie l’appréciation du franc sur le client en se 
spécialisant, en misant sur la qualité et en se 
tournant vers des produits de niche haut de 
gamme. Or on ne peut déterminer avec cer-
titude les conséquences qu’aura le «choc mo-
nétaire» de 2015. L’évolution de la situation 
en ce qui concerne les devises est d’autant 
plus incertaine que la zone euro doit encore 
résoudre ses problèmes. 

Se concentrer sur les conditions-cadres

Le problème délicat de la monnaie peut in-
citer à exiger une «politique industrielle» 
active. Mais céder à cette pression serait fa-
tal. L’économie suisse a montré à maintes re-
prises par le passé qu’elle est en mesure de 
sortir renforcée de périodes difficiles. Les in-
terventions étatiques risquent toujours d’em-
pêcher les nécessaires transformations struc-
turelles provoquées par la concurrence. Une 
politique qui agit avec succès pour la place 
économique est une politique qui améliore 
les conditions-cadres à long terme pour l’ac-
tivité économique. Actuellement, c’est avant 
tout sur le marché domestique suisse qu’une 
telle politique est absolument nécessaire. Si 
la Suisse veut continuer ces 20 prochaines an-
nées à faire partie des économies nationales 
les plus prospères, les milieux politiques se-
raient bien avisés d’y travailler.  DH
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Contribution|6 à la croissance annuelle du PIB par habitant, en points de pourcentage
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Domination croissante des services orientés vers le marché intérieur
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La pression de la concurrence accroît 
la productivité
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Lorsqu’on parle de productivité et de compétitivité en Suisse, l’attention 
se focalise principalement sur les branches exportatrices. Or la majorité 
des employés travaillent dans des secteurs avec une forte orientation 
vers le marché intérieur. Dans les graphiques ci-dessous, les secteurs des 
services dont les exportations représentent moins de 20 % du chiffre d’af-
faires ont été classés comme étant «orientés vers le marché intérieur». 
Cette approche contient certes quelques éléments indéterminés, mais une 
chose ressort clairement : l’importance économique des conditions-cadres 
concurrentielles pour l’économie intérieure ne doit pas être sous-estimée.


